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Politique forestiere
Question écrite n° 11283

Texte de la question

M. Claude Vissac attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la peche sur la question du droit de
preemption des communes en matiere forestiere. Il apparait qu'a ce jour les communes forestieres sont dans
l'impossibilite d'exercer un droit de preemption pour des parcelles boisees importantes jouxtant ou incorporees
dans le perimetre de la foret communale, pourtant souvent mal gerees ou laissees a l'abandon. De plus, en ce
qui concerne la chasse, qui constitue la plupart du temps une source de revenus importante pour ces
communes rurales forestieres, l'existence d'enclaves pose de serieux problemes. En effet, comment empecher
un tiers qui s'est porte acquereur d'une parcelle enclavee de s'y rendre pour chasser en traversant la foret
communale, ce qui a pour consequence de rendre la location de la chasse communale sans valeur. En
consequence, et etant donne que les communes forestieres de France formulent depuis plusieurs annees
aupres du ministere de l'agriculture des propositions allant dans le sens de l'instauration d'un droit de
preemption en matiere forestiere, toujours sans reponse a ce jour, il lui demande s'il serait possible d'examiner
cette possibilite.

Texte de la réponse

L'instauration au profit des communes d'un droit de preemption en matiere forestiere - a l'exemple de ce qui
existe en milieu urbain - ne parait pas se justifier dans tous les cas pour la gestion des forets communales. En
effet, si certaines communes dans ce domaine ont une action visant des interets generaux, telles que protection
ou ouverture au public des forets peri-urbaines, d'autres agissent en tant que proprietaires fonciers,
gestionnaires d'un patrimoine prive. Il serait inequitable vis-a-vis des particuliers de doter ces dernieres de
prerogatives exceptionnelles au regard de leurs devoirs. Lorsque la voie amiable, acquisitions ou echanges,
s'avere insuffisante, d'autres outils juridiques peuvent permettre aux collectivites d'assurer une gestion fonciere
efficace de leur patrimoine forestier : dans le cadre de la politique de protection, de gestion et d'ouverture au
public des espaces naturels sensibles, boises ou non, des zones de preemption peuvent etre creees par les
departements avec l'accord des communes concernees ou du prefet : a l'interieur de ces zones le departement
dispose d'un droit de preemption qu'il peut deleguer a la commune. Par ailleurs le plan d'occupation des sols
peut reserver un terrain, notamment pour un espace vert, ce qui ouvre au proprietaire le droit d'exiger de la
collectivite beneficiaire de la reserve qu'elle acquiere ce terrain. Enfin la commune peut proceder a
l'expropriation du terrain en cas d'operation d'utilite publique, pour la constitution d'une reserve fonciere ou la
creation d'une zone d'amenagement differe.
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